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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 09/02/2017          4 738,65
DOW JONES 09/02/2017        20 035,17

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0665                 1USD = 615,056 1 USD 636,583                                                        
1,4020                 1CAD = 467,872 1 CAD               492,208      

119,3900                 1JPY  = 5,494 100 JPY 571,334
0,8532                 1GBP = 768,865 1 GBP 802,231
1,0637                 1CHF = 616,675 100 CHF 64 547,51
14,3162                 1ZAR = 45,819 100 ZAR 4 764,64
10,7212                 1MAD =                           61,183 MAD                      63,62
7,3295                 1CNY = 89,495 1CNY 92,18

110,9100                 1KES = 5,914 1KES 6,09
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
09 Février 2017: 54,83

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 08/02/2017

Nigeria/Projet de libre-
échange continentalAu cours de cette semaine,le ministre nigérian de l’in-dustrie, du commerce et del’investissement, Oke-chukwu Enelamah, se ren-dra au Rwanda pourdébattre avec des respon-sables des autres pays afri-cains de l’accord portantsur la Zone de LibreEchange Continental(CFTA). « En vertu de la po-sition et du statut du Nige-ria, ces négociations sontun impératif géostraté-gique. Accroître le com-merce entre pays africainsest vital surtout quand onconstate que l’économiemondiale est de plus enplus protectionniste. Lesdiscussions sur le CFTApermettront, siconcluantes, d’améliorer lacroissance économique etla prospérité des pays afri-cains », a  indiqué le minis-tre Enelamah dans uncommuniqué.
Kenya/ Émission d'un
emprunt obligataire de
290 millions $ Le Kenya va émettre unemprunt obligataire do-mestique d'une valeur de30 milliards de shillings(290 millions de dollars)vers la fin du mois en courspour financer des projetsd’infrastructures, a an-noncé la Banque centrale le7 février. Cet emprunt auraun coupon de 12.500%, a-t-on précisé de même source.L’économie kenyane enre-gistre une croissance éco-nomique soutenue dans uncadre macro-économiquestabilisé. Son taux de crois-sance s’est élevé à environde 6% en moyenne sur lapériode 2010-2016.
Sénégal/ 79 milliards de
francs pour la moderni-
sation de l’agriculture Le Sénégal est parvenu àmobiliser 79 milliards defrancs  pour la mise enœuvre de programmesd’équipement et de mécani-sation agricole. Le pays en-tend ainsi parvenir àmoderniser son agricul-ture. L’annonce a été faitepar Lamine Lô, le directeurde cabinet du ministre sé-négalais de l’Agriculture etde l’Equipement rural qui aapporté un éclairage sur lesdifférentes sources de ce fi-nancement. Le programmebrésilien « Maïs Alimentos» apportera 45 milliards defrancs  à ces programmestandis que la Belgique y in-jectera 22 milliards etl’Inde 12 milliards.

Brèves

Rassemblées par W.N.

LE gouvernement gabonaiset la Banque mondiale ontentamé, le mercredi 8 fé-vrier courant, des discus-sions sur la revue de ladépense publique de l’Etatet de l’appui budgétaire es-péré de l’institution deBretton Woods par notrepays. Ce, dans un contexteéconomique et financierdifficile que d’aucuns im-putent à l’explosion de lamasse salariale.S’il réfute cette informationsusceptible de saper ses ef-forts, il n’en demeure pasmoins que le gouverne-ment reconnaît que ‘‘la
masse salariale est élevée
aujourd’hui’’, mais ‘‘elle
reste sous contrôle’’. De ce point de vue, les pro-blèmes posés par le Gabon

sont plutôt d’ordre ‘‘struc-
turel’’ et non ‘‘conjonctu-
rel’’, précise le ministre dela Fonction publique, Jean-Marie Ogandaga. C’est laraison pour laquelle,ajoute-t-il, il était fonda-mental de s’attaquer auxproblèmes à la base, c’est-à-dire au niveau de la ges-tion et des recrutements

des agents de l’Etat. Sonministère étant aussi impli-qué dans la gestion de ladépense publique, en ce quiconcerne la masse salarialede l’Etat.Nul doute que la Banquemondiale a bien perçu cetimpératif. C’est pourquoi,elle a débuté sa mission pardes discussions avec les au-

torités et les experts du mi-nistère de la Fonction pu-blique. Les échanges demercredi ont, ainsi, permisde déterminer les contourset les objectifs de cette mis-sion. Un exercice utile car, « dès
lors que nous sommes face à
un problème de la structure
de la dépense publique, le

gouvernement entend re-
garder avec la Banque mon-
diale comment elle peut
l’appuyer sur cette question.
Le gouvernement attend
beaucoup de cette mission,
et les experts gabonais et de
la Banque mondiale travail-
lent en ce moment pour
aboutir à une solution», aindiqué M. Ogandaga.

Le gouvernement en discussion avec l’institution
de Bretton Woods

Coopération Gabon-Banque mondiale/Revue de la dépense 
publique et appui budgétaire

GRM
Libreville/Gabon

Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie Ogandaga, a inauguré la phase des discussions avec la
Banque mondiale. Photo de droite : Vue de la mission de la Banque mondiale.
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Le groupe Rougier et Gabonspecial economic zone(GSEZ) viennent d’annoncerla signature d’un contratmajeur. A travers cet accord,l’entreprise forestière four-nira des grumes aux unitésde transformation pré-sentes dans la Zone écono-mique à régime privilégié deNok (Zerp).Selon les termes de celui-ci,Rougier livrera, à compterdu 15 février 2017, desgrumes d’Okoumé destinées

aux industriels installés surla zone économique deNkok, dont GSEZ a en chargel’aménagement et la gestion.Le forestier s’est engagé à li-vrer annuellement 110 000m³ d’okoumé, pour unedurée de sept ans.« Ce partenariat entre GSEZ
et Rougier s’inscrit dans le
cadre d’une politique qui va-
lorise la transformation lo-
cale du bois sur une chaîne
de valeur complète (bois
légal du Gabon et transfor-
mation locale), et permettra
de franchir un cap dans la
deuxième et troisième trans-
formations du bois, notam-
ment pour les domaines des

matériaux de construction,
des portes et fenêtres, du mo-
bilier, etc. », a précisé l’undes responsables de GSEZ,ravi.Le choix porté sur Rougier

est consécutif à la qualité deses concessions et de seséquipements, pour sa capa-cité à fournir mensuelle-ment des volumesimportants de bois de qua-

lité et pour son expertisedans la gestion responsabledes forêts.Pour Rougier, ce contrat delong terme permet de soute-nir le développement de sesactivités au Gabon, tout enaméliorant favorablementles conditions d’exploitationde sa production forestière.« En plus d’être une recon-
naissance supplémentaire du
savoir-faire de Rougier en
Afrique, cet accord confirme
la position incontournable
du Groupe dans le dévelop-
pement d’une industrie fo-
restière responsable dans le
Bassin du Congo », a indiquéson représentant.

GSEZ signe un accord de partenariat avec Rougier Gabon
Fourniture des grumes d’Okoumé aux industries de la Zerp de Nkok

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Rougier Gabon va fournir les grumes aux unités in-
dustrielles de la Zerp de Nkok.
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Le directeur général dugroupe Ceca-Gadis, Jean-Bernard Boumah, a an-noncé, le jeudi 9 février, sonintention de se succéder àlui-même, en présentant sacandidature à la présidencede la Confédération patro-nale gabonaise (CPG) dontl'élection est prévue le 24 fé-

vrier 2017.« Je suis candidat à la prési-
dence de la CPG car, j’ai l’in-
time conviction que notre
pays peut repartir de l’avant,
retrouver une croissance vi-
goureuse et durable. Nos en-
treprises ont du potentiel ;
nos entrepreneurs de l’éner-
gie et du talent. Nous pou-
vons ensemble faire du
Gabon une terre d’épanouis-
sement pour l’entrepreneu-
riat », a-t-il indiqué Dans son programme, le président sortant entenddonner à la CPG les moyensnécessaires pour lui permet-

tre de jouer pleinement sonrôle d’« avocat des entre-
prises gabonaises ». Pour cefaire, il préconise des évolu-tions majeures, afin de mo-derniser la gouvernance etl’organisation interne del’institution.La Confédération doit égale-ment, selon lui, redoublerd’efforts pour encouragerl’entrepreneuriat et touteforme d’initiative privée.Dans son esprit, la CPG doitinciter les pouvoirs publics à

bâtir un environnement éco-nomique et social favorableà l’éclosion et au développe-ment des entreprises gabo-naises.Ancien président du Simpex(Syndicat des importateurset exportateurs), Jean-Ber-nard Boumah est égalementvice-président de la Cham-bre de commerce du Gabon,chargé du Commerce, et pré-sident du conseil d’adminis-tration du Centre de gestionagréé de Libreville.

Jean-Bernard Boumah candidat à sa succession
Élection à la présidence de la Confédération patronale gabonaise (CPG)

MSM
Libreville/Gabon

Jean-Bernard Boumah
veut rempiler pour un
second mandat.
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